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1.LE SALAIRE PAYÉ À L’HEURE : 
PAIEMENT PENDANT LES VACANCES

  Le salaire peut être payé au mois ou à l’heure.

  S’il est payé à l’heure, on rajoute les suppléments pour les vacances et les jours fériés :



1.LE SALAIRE PAYÉ À L’HEURE : 
PAIEMENT PENDANT LES VACANCES

  Il y a deux systèmes pour rétribuer les vacances (et les jours fériés) :

  1. Comme l’employé-e a reçu le supplément pour vacances et jours fériés à chaque encaissement 
mensuel de son salaire, plus rien n’est dû quand il/elle prend ses congés.

  2. L’autre possibilité est de thésauriser le supplément et de le verser à l’employée-e pendant la prise 
des congés.

Si l’horaire est irrégulier, selon un planning établi de semaine en semaine ou de mois en mois, le 1er

système est le plus facile à appliquer.



1.LE SALAIRE PAYÉ À L’HEURE : 
PAIEMENT PENDANT LES VACANCES

  Exemple :

  Employé qui travaille à raison de 8 heures par jour 2 semaines selon les horaires suivants :

  Semaine 1 : du mardi au samedi Semaine 2 du lundi après-midi au vendredi

  Semaine 3 : en vacances

  L’employé a donc travaillé les 2 premières semaines : 40 + 36 heures = 76 heures

  Il aura thésaurisé 76 suppléments horaires pour le paiement de ses jours de congé de la 3e semaine

  S’il est payé 33.- de l’heure, il aura «engrangé» comme suppléments vac/JF :

  76 x (14,64% de 33) = 367,15

  Une journée de travail est rétribuée : 8 x 33 = 264.-

  On voit donc qu’ici les vacances n’ont été financées qu’à hauteur de 1,4 jour sur 5. La suite de la 
rémunération interviendra ultérieurement avec les prochains jours travaillés et payés avec supplément.



1.LE SALAIRE PAYÉ À L’HEURE : 
PAIEMENT PENDANT LES VACANCES

  Exigences cumulatives du TF pour que soit admis le premier système, soit celui du paiement du 
supplément de vacances au fur et à mesure avec le paiement des heures travaillées 
(ATF 4A_561/2017) :

  1. il faut une nécessité objective due à une activité irrégulière;

  2. la part du salaire global destinée à l'indemnisation des vacances doit être mentionnée clairement 
et expressément dans le contrat de travail...

  3. ... ainsi que sur les décomptes de salaire périodique.



2. LA PROLONGATION DU TEMPS D’ESSAI

La modification de la durée du temps d’essai doit se faire bilatéralement. Voir art. 3.3 CCT 
Durée maximale : 3 mois
Pas de TE prévu dans les CDD, mais possibilité d’en prévoir un.



2. LA PROLONGATION DU TEMPS D’ESSAI

Le TE n’est prolongé que dans les cas cités à l’art. 335b al. 3 CO, à savoir :
- la maladie;
- l’accident;
- l’accomplissement d’une obligation légale. 

Exemple :

Engagement le 01.09.2023; TE de 2 mois. Le T tombe malade du 25.10.2023 au 11.11.2023.
-> Le TE ne se terminera pas le 31.10.2023, mais le 18.11.2023.



3. LES CONTRATS SUCCESSIFS, CDD, CDI… 

Un contrat de durée déterminée peut être prolongé. Si pas de précisions : CDI

Mais 2e CDD possible .Exemple : CDD du 01.01.23 au 30.04.23 prolongé au 31.07.23

En principe, dès le 3e CDD (2 reconductions) à la suite, on applique les règles du CDI.



3. LES CONTRATS SUCCESSIFS, CDD, CDI… 

Si un contrat d’apprentissage est suivi d’un emploi fixe -> pas de (nouveau) temps d’essai

Si un employé en temporaire (LSE) est engagé en fixe -> possible de mettre un temps d’essai.

Le critère est que dans le premier cas l’employeur est le même, mais pas dans le deuxième.

Contrat de stage

Ce terme est équivoque et pour couvrir différents cas de figures. Il va falloir déterminer s’il s’agit :

d’un stage au sens strict, que l’on pourrait définir comme un bref passage dans l’entreprise pour 
découvrir une profession, un poste. Par exemple, un titulaire d’une maturité fédérale qui vient 15 
jours dans le service des crédits d’une banque.

Ou d’un stage qui a plutôt les allures de contrat de travail, à savoir que le/la stagiaire effectue 
du travail rémunéré pour l’employeur. Dans ce cas, on le considérera comme un CDD.



3. LES CONTRATS SUCCESSIFS, CDD, CDI… 

Voir l’annexe 11 CCT :



3. LES CONTRATS SUCCESSIFS, CDD, CDI… 



3. LES CONTRATS SUCCESSIFS, CDD, CDI… 

Si deux contrats se suivent : pas de possibilité de mettre un nouveau temps d’essai, car les 
parties se connaissent déjà.

Il est par contre possible de prévoir contractuellement de changer quelqu’un de poste « à 
l’essai » et de le réintégrer à son ancien poste si cet essai devait ne pas s’avérer concluant. 
Dans ce cas-là, nous sommes hors du temps d’essai du CO.

Si deux contrats se suivent, mais avec une interruption au milieu, ce qui sera déterminant 
est la durée de l’interruption entre les deux contrats.

-> très longue interruption : possibilité de prévoir un nouveau temps d’essai

-> interruption brève à longue : pas de possibilité de prévoir un nouveau temps d’essai



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART

On les appelle également « accords de résiliation ».

On y recourt souvent parce que les parties ont des risques en fin de contrat.

Il s’agit d’un accord entre l’employé et l’employeur pour mettre fin au contrat de travail 
et/ou pour fixer les modalités de la résiliation. 

2 cas différents :

1. Une des parties résilie. Les parties souhaitent fixer les modalités.

2. L’employeur veut se séparer du travailleur, mais veut éviter une procédure judiciaire.      
Il licencie donc le travailleur, puis discute avec lui des modalités du congé.



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART

Les parties sont libres de s’entendre sur la fin du contrat, y compris de déroger au contrat. Il faut toutefois qu’il y ait 
des concessions réciproques et l’art. 341 CO  s’applique :

Il faut également qu’il y ait une volonté claire et sans équivoque des parties. Un délai de réflexion doit leur être 
octroyé.

Aucune forme particulière n’est exigée (il est toutefois conseillé de faire la convention par écrit et de la faire signer 
par les deux parties).



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART

Il peut y avoir des effets sur le droit aux indemnités de chômage de l’employé : art 30 al. 1er let. a et b LACI

Une des problématiques peut notamment être la renonciation à l’application par l’employé de l’application de l’art 336c 
CO.

En résumé, pour que l’accord soit valable, il faut :

- qu’il y ait une volonté commune des parties;

- que l’accord soit équilibré avec des concessions réciproques;

- qu’un délai de réflexion ait été accordé à l’employé



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART

Remboursement des frais de formation - Art. 35 CCT



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART

La question des frais de formations et de ce que les parties conviennent au moment d’adopter une convention de 
départ est en principe déjà réglé dans la convention de formation.

Exemple de clause classique :

Si l’employé quitte l’employeur, il lui remboursera les frais avancés par ce dernier à hauteur de :

- 75 % la première année suivant la fin de la formation

- 50% la deuxième année suivant la fin de la formation

- 25% la troisième année suivant la fin de la formation



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



4. LES CONVENTIONS DE DÉPART



5. LE CONGÉ ABUSIF - CONSÉQUENCES

La CCT présente quelques exigences quant au déroulement du processus de licenciement 
(en s’inspirant en partie des règles de la LPers) : 



5. LE CONGÉ ABUSIF - CONSÉQUENCES

La CCT ne dit rien des conséquences d’une violation des dispositions de la convention. Le 
juge devra ainsi décider des conséquences de dite violation, en l’occurrence si la résiliation 
est nulle, annulable ou abusive.

La plupart du temps, le Tribunal partira sur le caractère abusif du congé et appliquera 
donc les art. 336ss CO.
Exemple de jurisprudence avec application de la CCT (2019) :
- un mois de salaire d’indemnité selon l’art. 336a CO à l’employeur qui a licencié une 
employée sans l’avoir correctement avertie auparavant (violation de l’article 4.5 let. c) 
CCT).



5. LE CONGÉ ABUSIF - CONSÉQUENCES

Rappel : il y a également tous les cas de congé abusif de l’art. 336 CO :

Ainsi que ceux développés par la jurisprudence, comme les cas des collaborateurs

« âgés et avec une certaine ancienneté » : ex : arrêt du TF 4A-117/2023 du 15.05.23



6. LA MALADIE ET LES VACANCES

Il faut distinguer la notion d’incapacité de travail de celle de l’incapacité de pouvoir 
prendre et profiter de ses vacances (ou de temps libre pour compenser les heures 
supplémentaires).
Exemple : un pianiste professionnel peut être en arrêt de travail, parce qu’il a un doigt 
cassé, mais peut tout de même prendre ses vacances. Ce sera, le cas échéant, le médecin 
qui certifiera s’il est ou non apte à prendre ses vacances.
Pour que les jours de vacances soient « rendus », parce que le travailleur était en 
incapacité (médicalement attestée) de pouvoir prendre ses vacances, il y a lieu de 
produire un certificat médical.
ATTENTION : il n’est pas possible d’être 50% en vacances et 50% en arrêt maladie.

Certains cas peuvent paraître critiquables : maladie psychique et OK pour partir à 
l’étranger tout en restant en arrêt maladie.



7. LES CERTIFICATS MÉDICAUX (PARTICULARITÉS)
-> LES CERTIFICATS MÉDICAUX RÉTROACTIFS

- A) Généralités

- Le certificat médical peut être défini comme un document portant sur l’état de santé d’une personne, établi par 
un médecin ou un autre professionnel de la santé légalement autorisé, sur la base de ses constatations, fondé 
sur ses connaissances médicales et destiné à prouver un fait médical ayant une portée juridique.

- Cette définition vise plusieurs types de documents, notamment le certificat médical pré-emploi, le certificat 
d’aptitude ou d’inaptitude et le certificat médical d’arrêt de travail. (source : le certificat médical dans les 
relations de travail – in « Les certificats dans les relations de travail » – CERT - Neuchâtel – 2018)

- B) Les certificats médicaux rétroactifs

- Dans la plupart des cas, le médecin délivre le certificat à partir du jour où le travailleur va le consulter. Parfois, il 
fait remonter le début du certificat à la survenance d’un événement déclencheur et identifiable de l’incapacité.

- Où cela commence à poser problème, c’est quand la rétroactivité va au-delà, surtout lorsqu’il s’agit d’atteintes 
psychiques. -> La nullité du congé ne devrait ainsi pas être admise sur la base d’un certificat médical rétroactif 
lorsque le patient vient de recevoir son congé et entend démontrer qu’il était déjà malade lors de la réception de 
la résiliation.



7. LES CERTIFICATS MÉDICAUX (PARTICULARITÉS)
-> LES CERTIFICATS MÉDICAUX RÉTROACTIFS

- C) Conclusion

- Sauf situations particulières, un certificat médical ne saurait être rétroactif sur une trop longue durée (en 
principe plus de trois jours, période permettant de fixer un rendez-vous chez le médecin). Au-delà, il devrait en 
principe être dénué de toute valeur probante.



8. L’ALLAITEMENT PENDANT LE TEMPS DE TRAVAIL

Base légale : art. 22.11CCT (qui reprend l’art. 60 OLT1)

En amont, il y a l’art. 35a LTr



8. L’ALLAITEMENT PENDANT LE TEMPS DE TRAVAIL

Se pose la question de l’interprétation de l’art. 35a al. 2 LTr quant à l’allaitement

Il convient d’admettre que la loi ne reconnait pas formellement aux mères qui allaitent un droit à se 
dispenser de travailler après la 16ème semaine suivant la naissance de leur enfant, mais qu’à tout le 
moins, passé ce délai, si les mesures proposées par l’employeur ne permettent pas à l’employée 
d’allaiter son nourrisson à satisfaction, celle-ci peut demander à être dispensée de travailler sur la 
base de l’art. 35a LTr. (Arrêt TC-FR 102 2022 42 du 08.08.22)



8. L’ALLAITEMENT PENDANT LE TEMPS DE TRAVAIL

L’art. 35a al. 2 LTr fonde néanmoins une obligation d’avis aux femmes qui souhaitent se dispenser de 
travailler. L’avis peut être oral ou écrit, mais doit être adressé à un supérieur (Wyler, in Commentaire 
Loi sur le travail, 2005, art. 35a n. 5). Ainsi, il appartient à la travailleuse qui souhaite exercer son droit 
d’allaiter son nourrisson d’en informer l’employeur et, cas échéant, d’indiquer les périodes qui seront 
consacrées à l’allaitement. Il s’agit d’une incombance qui a pour but de permettre à l’employeur 
d’identifier le motif de la non-fourniture du travail. En effet, bien qu’informé de l’allaitement, 
l’employeur doit pouvoir savoir si l’absence de son employée est due à l’allaitement, à l’exercice du 
droit à ne pas être occupée ou à d’autres motifs (Wyler, art. 35a n. 16). Le temps consacré à 
l’allaitement est en effet considéré comme du temps de travail dans la mesure indiquée à l’art. 60 
al. 2 OLT 1. En revanche, le temps pendant lequel les mères qui allaitent se dispensent de travailler 
n’est pas pris en compte comme temps de travail et celles-ci ne sont donc pas rémunérées (Wyler, 
art. 35a n. 12). En l’absence d’avis, et pour autant qu’il soit informé de l’allaitement de la travailleuse, 
l’employeur doit faire preuve d’une certaine mansuétude et ne pas prononcer de sanction sans un 
rappel préalable du devoir d’avis (Wyler, art. 35a n. 5).



9. NOUVEAUTÉS JURISPRUDENTIELLES

Cour de justice GE – arrêt 194/2022 du 7 décembre 2022



9. NOUVEAUTÉS JURISPRUDENTIELLES

  Arrêt du TF 4A_39/2023 du 14.02.23



9. NOUVEAUTÉS JURISPRUDENTIELLES

  Si encore du temps, évocation d’éventuels autres arrêts.

  Sinon :

 QUESTIONS ?

 Merci pour votre attention!


